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Une fois n’est pas coutume, 
c’est de forêt dont on a par-
lé jeudi, depuis Limoges, en 

marge de la traditionnelle session 
de la Chambre régionale d’agricul-
ture de Nouvelle-Aquitaine. Une 
manière pour celle-ci et le Centre 
régional de la propriété forestière 
(CRPF) de donner aux préoccupa-
tions liées à la forêt une dimension 
réellement régionale, dépassant les 
spécificités départementales des 
massifs. 

L’occasion de rappeler quelques 
chiffres néo-aquitains. La forêt sur 
la Région, ce sont 2,8 mil-
lions d’hectares constitués à 92 % 
de propriétés privées (18 % de la su-
perficie forestière nationale), avec 
60 % de feuillus et 40 % de résineux 
et une récolte de 10 millions de m³ 
composée de 70 % de résineux et 
de 30 % de feuillus. Une filière bois 
forêt qui génère 50 000 emplois, 
10 milliards de chiffre d’affaires (en 
2017) et, contrairement au niveau 
national, a une balance commer-
ciale excédentaire de 250 millions 
d’euros en grande partie due à l’in-
dustrie du papier. Voilà pour le dé-
cor, même si le mot « décor » n’est 
pas le plus approprié. Car la forêt 
n’est pas figée et, surtout, elle est 
l’un des éléments majeurs de lutte 
contre le réchauffement climati-
que. 

Et c’est de cette dimension dont 
il a été question, jeudi, alors que les 

gilets jaunes manifestaient contre 
la hausse des taxes sur le carbu-
rant. La forêt comme réservoir de 
carbone, mais aussi comme fac-
teur de substitution carbone. Ex-
plications avec Simon Martel, ingé-
nieur forestier au CRPF. « La forêt et 
les sols ont un rôle de séquestra-
tion du CO2. Une séquestration 
évaluée sur la Nouvelle-Aquitaine 
à 22 millions de tonnes de CO2/an 
quand le volume d’émission des 
gaz à effet de serre est estimé sur la 
région à 52 millions de tonnes 
de CO2/an. Le produit bois, par 
ailleurs, a la capacité de prolonger 
cet effet de captation. L’utilisation 
du bois d’œuvre dans la construc-
tion, à la place du béton ou de l’alu-
minium, a un effet de substitution 
très important, de l’ordre de 10 mil-
lions de tonnes de CO2/an. » 

Mobilisation tous azimuts 
La stratégie pour améliorer le bi-
lan carbone de la forêt est donc de 
produire du bois d’œuvre géné-
rant des stocks de carbone élevés 
et des effets de substitution maté-
riaux supérieurs aux effets de subs-
titution énergie. La Chambre régio-
nale d’agriculture et le CRPF ont in-
tégré ces dimensions dans le 
programme régional de la forêt et 
du bois (PRFB), érigé pour dix ans, 
avec un objectif prioritaire : aug-
menter le volume de bois mobili-
sés à horizon 2027 de 2,3 mil-
lions de m³ et ce, en tablant sur 
une gestion durable et organisée 
de la forêt, sur l’investissement 

dans la filière, la compétitivité des 
entreprises, et en replaçant la forêt 
au cœur des enjeux des territoires. 

Jeudi, depuis le cœur du massif 
de douglas limousin, on a donc 
rappelé le rôle que la forêt peut, et 
doit, jouer dans la limitation des 
effets du réchauffement climati-
que. D’autant que les prévisions en 
la matière à horizon 2100 sont peu 

réjouissantes. « Nous travaillons 
sur des modélisations du Giec 
(Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat). 
La plus optimiste part sur l’hypo-
thèse d’un réchauffement de 1,5 à 
2 °C. La plus pessimiste de 5 à 8 °C. 
C’est vers cette dernière que nous 
nous dirigeons si rien n’est fait… », 
ajoute Simon Martel.

Utilisé dans la construction, le bois d’œuvre a un effet 
de substitution du carbone non négligeable. PHOTO ARCHIVES N. LE LIÈVRE
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La forêt ne fait pas 
que séquestrer le carbone

Depuis trois semaines l’école su-
périeure de commerce Kedge Bu-
siness School (12 600 étudiants, 
dont 7 100 à Talence en Gironde) 
a une nouvelle secrétaire géné-
rale. Et son campus de Bordeaux-
Talence (Kedge est aussi présente 
à Marseille, Paris et Toulon), une 
nouvelle directrice. Il s’agit d’Anne 
de Richecourt, ex-directrice régio-
nale adjointe de la Caisse des dé-
pôts et consignations et, précé-
demment, présidente de l’univer-
sité Paris-Dauphine. 
« Je reviens dans une région que 
je connais bien, puisque c’est ma 
terre d’origine avec des missions 
passionnantes : développer le 
campus de Bordeaux et accompa-
gner la transformation d’une 
école qui a déjà, fondamentale-
ment, les moyens de figurer dans 
le Top 25 européen. À Kedge, les 
personnels et les enseignants, 
qu’ils soient enseignants-cher-
cheurs ou non, travaillent ensem-
ble et en mode projet. De fait, 
cette école, qui est très agile et qui 
va se doter d’un campus parisien 
de très haut niveau à la ren-
trée 2019, est capable de se mettre 
en ligne, avec les exigences du 
marché de l’emploi, celles des en-
treprises qui vont recruter nos di-
plômés, et donc, améliorer l’em-
ployabilité de ces derniers », as-
sure-t-elle. PHOTO KEDGE BS 

Pascal Rabiller

LA FEMME  
DE LA SEMAINE 

Anne de Richecourt 
Secrétaire générale de Kedge BS

Abonnez-vous 
à la lettre « Sud Ouest Éco »

sur 
sudouest.fr

Elles sont venues de toute la région 
Nouvelle-Aquitaine. Douze entre-
prises, de toutes tailles, ont témoi-
gné, jeudi, à Bordeaux, de l’impact 
positif, et généralement détermi-
nant, d’une intervention, en capi-
tal, en fonds propres ou en fonds 
de roulement, d’une des sept cais-
ses du Crédit agricole (Aquitaine, 
Charente-Maritime-Deux-Sèvres, Py-
rénées Gascogne, Charente-Péri-
gord Centre Ouest, Centre France). 
Elles coorganisaient, c’est une pre-
mière, le rendez-vous baptisé « In-
vestissons ». 

C’est ainsi qu’en présence d’Alain 
Rousset, président d’une Région 
Nouvelle-Aquitaine, elle-même, très 

impliquée dans le développement 
économique, et face à une salle 
comble, des dirigeants ont joué le 
jeu des questions-réponses ou de 

l’exposé de 5 minutes pour évo-
quer les moments clés de leur aven-
ture entrepreneuriale. Des diri-
geants qui, pour certains comme 

Vincent Merling, PDG des Cafés 
Merling, également président du 
Stade Rochelais ou encore Domini-
que Coutière, PDG de Gascogne, ont 
des prises de parole plutôt rares. 

« Démystifier et démythifier » 
« Mais c’est pour la bonne cause », 
glissait Vincent Merling au mo-
ment de souligner l’importance, 
dans le succès de sa société (500 sa-
lariés, 60 millions d’euros de chif-
fre d’affaires annuel) des deux aug-
mentations de capital réalisées en 
2007 et en 2012. « En témoignant, 
nous démythifions et démystifions 
le capital investissement. Bien maî-
trisée, l’opération ne signifie pas 
perte d’autonomie ou de capacité 
décisionnelle ! ». 

Quels que soient leurs projets, 
comme le sauvetage et le retourne-
ment économique d’un grand 
groupe papetier pour Dominique 
Coutière et le Groupe Gascogne, la 

croissance externe avec Sorégie 
(Poitiers), l’investissement pour 
Beauty Success (Périgueux), Biarritz 
Thalasso Resort (Biarritz) ou Sau-
thon Industrie (Guéret), la con-
quête commerciale du Temps des 
Cerises (Estillac (47)), d’IQSpot (Bor-
deaux), Demeter Énergie (Mauzé-
sur-le-Mignon (79)) ou Danse Azur 
(Verneuil-sur-Vienne (87)) et enfin 
l’innovation comme pour UV Germi 
(Saint-Viance (19)), CITF (Saint-Cy-
bardeaux (16)), tous les interve-
nants s’accordaient sur le fait que 
le capital investissement leur a don-
né les moyens de réussir. 

« Des moyens financiers qui ont 
permis le développement de l’em-
ploi local, le maintien de centres de 
décision en région », soulignait Jack 
Bouin, directeur général de Crédit 
agricole d’Aquitaine. « Nous investis-
sons pour durer, c’est ce qui nous 
oppose à beaucoup de fonds d’in-
vestissement », concluait ce dernier.

RÉGION Le capital 
investissement était au 
centre d’un rendez-vous 
associant entreprises et 
banque verte régionale

Investissons, mot d’ordre capital du Crédit agricole

Sur scène, entrepreneurs et dirigeants du Crédit agricole. PHOTO G. B.
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